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COMME d’autres forma-tions politiques, l’Union so-cialiste gabonaise (USG) aréagi suite aux récentesviolences dont ont été vic-

times certaines personna-lités gabonaises à l’étran-ger. Elle a marqué sonindignation face aux actesqui "n’honorent en rien
l’image du Gabon, ni celle
de l’opposition gabonaise
au nom de laquelle ces agis-
sements sont prétendument
orchestrés".Aussi, a-t-elle interpellé les

autorités des "pays amis"afin "qu’elles offrent aux ci-
toyens gabonais et à ses di-
rigeants légaux, la même
protection que celles dont
leurs ressortissants jouis-
sent au Gabon". Dans cetordre d'idées, l'USG  a té-moigné son soutien à cescompatriotes victimes des
"désagréments qu’ils ont pu

subir de la part de cette
frange honteuse de notre
population".Occasion pour le directoiredudit parti politique de de-mander à cette "diaspora",de recouvrer "sa dignité et
de cesser ses agissements
qui ternissent à jamais la
cause qu’elle prétend défen-
dre".

L’USG interpelle les pays amis
Agression des personnalités gabonaises à l’étranger
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Caroline
Nguema, instal-
lée au poste de
Premier secré-
taire, à l'issue
du 3e congrès
ordinaire du

parti.
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Dans une déclaration faite
par son porte-parole, Léan-
dre Anoue Kiki, avant-hier,
le Parti démocratique ga-
bonais (PDG) a dénoncé
une forme de déstabilisa-
tion de la part de certains
médias de l’Hexagone vi-
sant à ‘’ébranler la déter-
mination du Distingué
camarade’’ à poursuivre
les actions pour le déve-
loppement du Gabon.

LE Parti démocratique ga-bonais (PDG), au pouvoir,s’est indigné suite au docu-mentaire diffusé le 6 juillet

dernier sur la chaîne télé-visée "France 2" relatif auGabon. Léandre AnoueKiki, porte-parole de ceparti, a indiqué qu’il s’agitde manœuvres qui ontpour objectif, ‘’d’impres-
sionner et d’ébranler la dé-
termination du Distingué
camarade président, Ali
Bongo Ondimba, et celle du
peuple gabonais, à poursui-
vre leurs actions communes
pour le développement de
notre pays’’. Aussi, a-t-il in-diqué que ce documentaireest considéré comme ‘’un
recyclage éhonté d’élé-
ments déjà connus des Ga-
bonaises et des Gabonais, ce
documentaire considéré
comme du prêt-à-répéter
dans les médias hostiles au
Distingué camarade prési-
dent Ali Bongo Ondimba, et

à tous ses soutiens, n’est
paru que comme un effet de
simple exposition’’.En outre, le porte-paroledu PDG a mis à l’index uncertain nombre de person-nalités au niveau nationalet international à l’originede ces manœuvres. A encroire l’orateur, ces médiasde l’Hexagone ‘’s’appuient
sur une escadrille de per-
sonnes (…), à l’exemple de
Robert Bourgi, tous nostal-
giques d’une époque poli-
tique désuète, la tactique du
bombardement des mêmes
préjugés et autres éléments
de langage utilisés dans ce
documentaire, n’a pu trou-
ver sa place dans les esprits
des populations gabo-
naises’’.Par ailleurs, le PDG a re-nouvelé ‘’sans réserve’’, son

soutien à son leader, nonsans féliciter les compa-triotes ‘’qui ont réagi spon-
tanément le lundi 10 juillet
2017, en réservant avec en-
thousiasme, un accueil très
sympathique au président
de la République, de retour
de son séjour officiel à
Cuba’’. Une marque de
‘’cordialité’’ que le PDG per-çoit comme une preuve de
‘’l’attachement et de l’affec-
tion d’un peuple vis-à-vis de
son président de la Répu-
blique’’.De ce fait, Léandre AnoueKiki, au nom du pouvoir enplace a appelé ses militantset d’autres compatriotes ‘’à
la plus grande vigilance
face aux schémas déstabili-
sateurs initiés par certains
compatriotes, soutenus par
quelques acteurs nostal-

Le PDG monte au créneau
Suite à la diffusion du documentaire «Complément d’enquête» sur la chaîne française "France 2"
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giques de la Françafrique’’.Notons que cette formationpolitique, leader de la ma-jorité républicaine et so-ciale pour l’émergence,entend mener des actionsau sein de ses structures de
base. Toute chose qui vise-rait à ‘’barrer le chemin aux
techniques françafricaines
voulant nous ramener aux
temps anciens (…)", aconclu le porte-parole duPDG.

Le porte-parole du PDG a dénoncé les manœuvres
de la chaîne France 2.
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Les Actes du Dialogue poli-
tique tenu en avril et mai
derniers 2017, au stade
d'Angondjé, dans la com-
mune d'Akanda au nord
de Libreville auront, si tout
est mis en œuvre, un im-
pact sur plusieurs institu-
tions de la République.
Parmi celles-ci, le Conseil
national de la Démocratie
(CND) qui sera touché par
plusieurs réformes.

LEDialogue politique initiépar le président de la Ré-publique, Ali Bongo On-dimba, et qui s'est tenu enavril et mai 2017 dans lacommune d'Akanda, aunord de Libreville, a égale-ment réservé une place dechoix à la réforme des ins-titutions et la consolidationde l'Etat de droit démocra-tique. Cela faisait d'ailleurs l'ob-jet d'un panel entièrementconsacré à cette question.La réflexion menée au seinde cette plate-forme aabouti à plusieurs recom-mandations reprises dansles Actes desdites assises.C'est dans ce cadre queplusieurs institutions etautres organes publicssont appelés à subir destransformations de plu-sieurs ordres. Le Conseil

Vers un renforcement des missions du CND
Vie des institutions
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national de la Démocratie(CND) en fait partie. Lastructure actuellement pré-sidée par le leader du Partipour le développement etla solidarité sociale (PDS),Séraphin Ndaot Rembogo,
attend, elle aussi, des ré-formes, surtout au niveaude ses missions.En effet, si le CND est ap-pelé à conserver son statutde cadre permanent de dia-logue et de concertation

politique au Gabon, sesmissions devraient êtrerenforcées. Dans cetteperspective, il est envisagéd'élargir ses missions en luiconférant les attributionssuivantes : "la promotion

d'un consensus autour des
questions d'intérêt national,
des principes démocra-
tiques et républicains ; la
contribution au renforce-
ment de l'unité nationale
par enracinement de la cul-
ture du pluralisme et de la
tolérance politiques ; la pro-
motion des relations entre
les partis politiques ; la
contribution au renforce-
ment des capacités des par-
tis politiques."Sur un tout autre plan, lesréformes envisagées lorsdes assises d'Angondjé re-commandent de "rendre
obligatoire l'examen des
avis du Conseil national de
la Démocratie ; fixer la
durée du mandat des mem-
bres à quatre (4) ans". Toutcomme il a été envisagé de
"finaliser la réflexion sur la
qualité des membres du
CND dans le cadre du Co-

mité de suivi des Actes du
Dialogue politique"...Rappelons que le CND,l'une des trouvailles desAccords de Paris en 1994,a été mis en place par la loiN° 14/96 du 15 avril 1996,portant sa création. L'or-donnance N°001/PR/2015est venue modifier certainsdispositions dudit texte. LeCND comprend l'assem-blée plénière et le bureau,son organe d'exécutiondont les membres sont éluspour un an renouvelable.Le CND c'est "un organe
consultatif permanent
chargé (jusque-là) d'élabo-
rer un Code de bonne
conduite à l'usage des ac-
teurs de la vie politique na-
tionale ; d'assurer la
médiation dans les conflits
opposants les acteurs et les
partis politiques entre eux".A ce jour, et toujours selonla loi, en sont membres, lesanciens présidents de laRépublique, les dirigeantsdes partis politiques recon-nus, le Premier ministre, leprésident de l'Assembléenationale, le président duSénat, les anciens Premiersministres, les anciens pré-sidents de l'Assemblée na-tionale ; les anciensprésidents du Sénat...Le Bureau du CND est com-posé d'un président, d'unvice-président et d'unquesteur. Pour le moment,Me Séraphin Ndaot Rem-bogo en est le président.

Une phase de l'une de ses assemblées plénières.
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L'actuel président du CND, Me Sé-
raphin Ndaot Rembogo.
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Une vue du collège électoral lors de l'élection de son bureau.
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